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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
   

Ministère de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie 

 

Arrêté du ( ) 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2731-1 de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l’environnement 

NOR : (….) 

Public : Exploitants de dépôt de sous-produits animaux. 

Objet : Prescriptions applicables aux installations classées soumises au régime de 
l’enregistrement au titre des dépôts de sous-produits animaux (rubrique n°2731 de la 
nomenclature ICPE). 

Entrée en vigueur : 1er juillet 2015. 

Notice : Le décret du XX décembre 2014 a introduit pour les dépôts de sous-produits animaux 
un régime d’autorisation simplifiée, dit régime de l’enregistrement. Ce régime est applicable 
aux installations de dépôt de sous-produits animaux dont l’activité est limitée à la 
manutention de conteneurs étanches et couverts contenant des sous-produits animaux. Dans 
ce cadre, ni l’ouverture des conteneurs, ni la manipulation des sous-produits animaux ne sont 
permises. Pour les installations dont l’activité ne correspond pas strictement à ces conditions, 
le régime de l’autorisation demeure applicable. 

Références : [le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance [http://legifrance.gouv.fr].  

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 220-1, L. 511-2, L. 512-7, 
D. 211-10, D. 211-11 et R. 211-94 ; 

Vu le règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés 
à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 
1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de 
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l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 
29 mars 1993 modifié ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets ; 

Vu l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 
ICPE et aux normes de référence ; 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des 
introductions de polluants dans les eaux souterraines ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des 
analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 
R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles concernées ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du XX XX 2014 au 
XX XX 2014, en application de l'article L. 120-1 du code de l'environnement ; 

Vu l’avis du conseil supérieur Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Technologiques 
en date du 16 décembre 2014, 

 

Arrête : 
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Article 1er 

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à enregistrement sous la rubrique n°2731-1 « Dépôt de sous-produits 
animaux dans des conteneurs étanches et couverts sans manipulation des sous-produits animaux, la 
quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure à 500 kg et inférieure à 30 
tonnes ». 

Ces dispositions s’appliquent sans préjudice : 

− de prescriptions particulières dont peut être assorti l’arrêté d’enregistrement dans les 
conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l’environnement ; 

− des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de 
planification approuvés. 

 

Article 2 (installation) 

Au sens du présent arrêté sont comprises dans l’installation : 

− les aires sur lesquelles se déroulent les opérations de dépose, stockage et reprise des 
conteneurs, vides ou chargés, de sous-produits animaux ; 

− les aires de stationnement des véhicules transportant les conteneurs, que ces derniers soient sur 
les véhicules ou non, vides ou chargés de sous-produits animaux ; 

− les annexes : toutes structures annexes, notamment les dispositifs de stockage et de traitement 
des effluents, la station de lavage des camions servant au transport des sous-produits animaux. 

 

Chapitre I : Dispositions générales 

Article 3 (conformité de l’installation) 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à 
la demande d’enregistrement. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, 
la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

 

Article 4 (dossier installation classée) 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

− une copie de la demande d’enregistrement et du dossier qui l’accompagne ; 

− le dossier d’enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à 
l’installation ; 
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− l’arrêté d’enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l’installation ; 

− les résultats des mesures sur les effluents le cas échéant ; 

− le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à 
l’inspection de l’environnement spécialité installations classées ; 

− le cas échéant, les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

• le plan de localisation des risques (cf. article 8) ; 
• le plan général des stockages (cf. article 8) ; 
• le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. article 9) ; 
• les fiches de données de sécurité des produits présents dans l’installation (cf. article 9) ; 
• les éléments justifiant la conformité, l’entretien et la vérification des installations 

électriques (cf. article 19) ; 
• le registre de vérification périodique et de maintenance des équipements (cf. article 24) ; 
• le registre de contrôle des conteneurs (cf. article 24) ; 
• les consignes d’exploitation et le registre d’exploitation (cf. article 25) ; 
• le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 31) ; 
• le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s’assurer la 

bonne marche de l’installation de traitement des effluents si elle existe au sein de 
l’installation (cf. article 42). 

 
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement spécialité installations classées. 

 

Article 5 (implantation) 

L’installation est implantée à une distance minimale : 

− de 100 mètres des habitations, des stades ou des terrains de camping agréés ainsi que des 
zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

− de 50 mètres des locaux habituellement occupés par des tiers ; 

− de 35 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement 
libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux 
destinées à l'alimentation en eau potable, des rivages, des berges des cours d'eau ; 

− de 200 mètres des lieux publics de baignade et des plages ; 

− de 500 mètres des zones conchylicoles et des piscicultures de rivière soumises à la rubrique 
2130 de la nomenclature des installations classées ou 3.2.7.0 de la nomenclature des 
installations, ouvrages et travaux. 

 

Article 6 (envol des poussières) 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
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− les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement ...) et convenablement nettoyées ; 

− les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
sont prévues ; 

− les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ; 

− des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

 

Article 7 (intégration dans le paysage) 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 

 

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions 

Section I : Généralités 

Article 8 (localisation des risques) 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

 

Article 9 (état des stocks de produits dangereux) 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant 
de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier 
les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours. 

 

Article 10 (propreté de l’installation) 
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Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l’introduction et la pullulation des 
insectes et des nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction. 

 

Article 11 (plan et surveillance) 

Un plan de circulation à l'intérieur du site est établi et affiché. Des moyens de surveillance sont mis en 
œuvre pour contrôler à tout moment les entrées et sorties de l'installation. 

 

Section II : Dispositions matérielles et constructives 

Article 12 (point d'eau) 

L'installation dispose d'un point d'alimentation en eau. 

 

Article 13 (clôture et signalisation) 

L’installation est clôturée par un matériel résistant sur une hauteur minimale de 2 mètres interdisant 
toute entrée non autorisée. 

Un panneau de signalisation et d'information en matériaux résistants est placé à proximité immédiate de 
l'entrée principale. Il porte en caractères lisibles et indélébiles les mentions suivantes : 
 

(désignation de l'installation) 
dépôt de sous-produits animaux 

(ou intitulé exact des sous-produits animaux entreposés) 
soumis à enregistrement au titre de l'article L. 512-7 

du code de l'environnement  
enregistrement n° … du (date) 

raison sociale, adresse 
accès interdit sans autorisation. 

 

Article 14 (accessibilité) 

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention 
des services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des 
engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

 

Article 15 (moyens de lutte contre l'incendie) 
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L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

− d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

− de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 8 ; 

− d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires 
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément 
aux référentiels en vigueur. 

 

Article 16 (aménagement des aires) 

Les aires de dépose et de manutention des conteneurs chargés et le sol des voies de circulation et de 
garage autres que les voies liées au stationnement des véhicules sans conteneur sont étanches, 
aménagés et équipés de façon à pouvoir recueillir les produits et matières répandus accidentellement, 
les eaux d’extinction d’incendie éventuelles, les eaux de lavage le cas échéant. 

Les aires de dépose et de manutention des conteneurs sont exclusivement réservées à cet effet et 
dûment matérialisées. Les conteneurs vides et propres disposent d’un emplacement spécifique. 

 

Article 17 (équipements de désinfection et nettoyage) 

L’installation dispose des équipements et produits adéquats pour pouvoir assurer un nettoyage et une 
désinfection en cas notamment de renversement des conteneurs, de souillure des véhicules ou des 
conteneurs, ou de problème d’étanchéité des conteneurs. 

 

Article 18 (tuyauteries) 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles 
sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

 

Section III : Dispositif de prévention des accidents 

Article 19 (installations électriques, éclairage et chauffage) 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement spécialité installations classées 
les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en 
vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
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Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes 
enflammées. 

Le chauffage de l’installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

 

Section IV : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 20 

I.  Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

− 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

− 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de collecte et de traitement des eaux. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

− dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

− dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

− dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 
à 800 l. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III.  Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux 
pluviales s’y versant. 
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IV.  Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les eaux et matières collectées sont dirigées vers les filières de traitement de déchets appropriées. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du 
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation. 
Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 
spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de 
justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests 
réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 
confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif 
automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y 
sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces 
écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la 
somme : 

− du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part ; 

− du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

− du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 
drainage vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

 

Section V : Dispositions d’exploitation 

Article 21 (exploitation) 

Les conteneurs présents sur l’installation sont étanches et couverts. 

Lors de leur manutention, toutes les dispositions sont prises pour ne pas conduire à un écoulement ou 
au déversement de leur contenu. 

Les conteneurs vides présents sur l’installation sont propres et désinfectés. 

 

Article 22 (interdictions et temps de présence) 

I.  Est interdit sur l'installation :  
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− l’ouverture des conteneurs de sous-produits animaux ; 

− la manipulation de sous-produits animaux ; 

− tout dépôt de sous-produits animaux autres que les sous-produits animaux en conteneurs 
étanches et couverts ; 

− le nettoyage de l’intérieur des conteneurs de sous-produits animaux. 

II.  Le temps de présence des conteneurs sur l'installation est limité à la durée nécessaire à leur 
regroupement et manutention. Cette durée ne peut pas excéder 3 heures. 

 

Article 23 (surveillance de l’installation) 

Les opérations d'exploitation pendant la durée de manutention et de présence des conteneurs chargés 
de sous-produits animaux se font sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne désignée 
par l'exploitant. Cette personne a une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes non autorisées n’ont pas l’accès libre à l’installation. 

 

Article 24 (vérification périodique et maintenance des équipements) 

I.  Règles générales 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et 
de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications.  

II.  Contrôle des conteneurs 

Les dispositifs de fermeture des conteneurs sont fonctionnels et font l’objet d’un contrôle préalable à 
chaque utilisation. 

En cas de défaut constaté, toutes dispositions sont prises sans délais afin d'y remédier. 

Les dispositifs d’étanchéité des conteneurs font l’objet d’un contrôle visuel à chaque arrivée et départ 
des conteneurs de l’installation. En cas de défaut constaté, toutes dispositions sont prises sans délai 
afin d’y remédier. 

Le contrôle des dispositifs assurant l’étanchéité tels que les joints sont vérifiés par un prestataire 
spécialisé au moins 2 fois par an. 

Le résultat des contrôles effectués par le prestataire spécialisé ainsi que celui des dispositifs de 
fermeture ou d'étanchéité lorsqu'un défaut a été constaté est inscrit sur un registre. 
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Ce registre comporte : 

− la date du contrôle ; 

− le nom et la qualification de l'opérateur ayant réalisé le contrôle ; 

− la nature du contrôle ; 

− le résultat du contrôle ou le type de dysfonctionnement constaté ; 

− l’identification du conteneur concerné ; 

− les suites données et la date de leur réalisation. 

 

Article 25 (consignes et protection individuelle) 

I.  Consignes générales de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. L'ensemble du personnel, y compris intérimaire, 
est formé à l'application de ces consignes. 

Ces consignes indiquent notamment : 

− l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer 
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

− l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

− les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à 
prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

− les procédures de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), les mesures 
à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 

− les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à 
l’article 20 ; 

− les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

− la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'installation, des services d'incendie et de secours ... ; 

− l’obligation d’informer l’inspection de l’environnement spécialité installations classées en cas 
d’accident. 

II.  Consignes d’exploitation 

Des consignes d’exploitation tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel sont 
établies. L'ensemble du personnel, y compris intérimaire, est formé à l'application de ces consignes. 
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Ces consignes indiquent notamment la conduite à tenir en cas de renversement des conteneurs dans 
l’installation, de souillure des véhicules ou des conteneurs, ou de problème d’étanchéité des 
conteneurs. 

III.  Registre d’exploitation 

Un registre est mis en place et tenu à jour. 

Il mentionne notamment les éléments suivants : 

− l’identification de tous les véhicules et des conteneurs entrants ; 

− les horaires d’entrée et de sortie des véhicules ;  

− les horaires d’entrée et de sortie des conteneurs ; 

− la nature des chargements, leur provenance et leur destination ; 

− les résultats du contrôle de l’étanchéité des conteneurs ; 

− les résultats du contrôle de l’état du conteneur et du véhicule (présence ou absence de 
souillures notamment). 

Ce registre permet notamment d’associer systématiquement tout conteneur entrant ou sortant à un 
véhicule et de connaître à tout moment la durée de présence des conteneurs sur l’installation. 

 

Chapitre III : Emissions dans l’eau 

Section I : Principes généraux 

Article 26 (compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu) 

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la 
baisse et présentées par l’exploitant dans son dossier afin d’intégrer les objectifs présentés à l’alinéa 
ci-dessus et de permettre le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de qualité 
environnementales et des valeurs-seuils définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par 
l’arrêté du 25 janvier 2010 susvisé. 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux 
polluants. 

 

Section II : Prélèvements et consommation d’eau 
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Article 27 (prélèvement d’eau) 

Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative 
ont été instituées au titre de l’article L. 211-2 du code de l’environnement. 

Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est 
déterminé par l’exploitant dans son dossier de demande d’enregistrement sans toutefois dépasser 
5 m3/jour. 

 

Article 28 (ouvrages de prélèvements) 

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Seuls 
peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas 
l’autorisation mentionnée à l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Le fonctionnement de ces 
ouvrages est conforme aux dispositions de l’article L. 214-18. 

 

Article 29 (forages) 

Toute réalisation de forage est conforme avec les dispositions de l’article L. 411-1 du code minier et à 
l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à 
L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature fixée dans 
l'article R. 214-1 du code de l'environnement. 

Lors de la réalisation de forage en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 
substances dangereuses. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, des mesures appropriées pour l’obturation ou le 
comblement de cet ouvrage sont mises en oeuvre afin d’éviter une pollution des eaux souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

 

Section III : Collecte et Rejet des effluents 

Article 30 (effluents) 

Les effluents produits par l’installation en fonctionnement normal sont : 

− les eaux de lavage et/ou de désinfection ayant été en contact avec les sous-produits animaux 
(par exemple eaux de lavage du grappin ou des coulures éventuelles) ; 

− les autres eaux de lavage et/ou de désinfection ; 
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− les eaux sanitaires (toilettes, lavabos et douches) ; 

− les eaux pluviales. 

 

Article 31 (collecte des effluents)  

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait compromise. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 
automatiques. Il est conservé dans le dossier de l’installation. 

 

Article 32 (points de rejets) 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une 
minimisation de la zone de mélange. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 
l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 

 

Article 33 (points de prélèvements pour les contrôles) 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, concentration en polluant ...). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement ...) permettent de réaliser des mesures représentatives de 
manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et 
que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection de l’environnement spécialité installations classées. 

 

Article 34 (rejet des eaux pluviales) 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont 
évacuées par un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de 
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres 
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surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NF P 16-442 (version 2007 ou version 
ultérieure) ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint 
la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification 
apportée par l’exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers 
enregistrés et tenus à disposition de l’inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne 
pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs 
d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des 
déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l’inspection de l'environnement spécialité 
installations classées. 

 

Article 35 (eaux souterraines) 

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 

 

Section IV : Valeurs limites d’émission 

Article 36 (généralités) 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

La dilution des effluents est interdite. 

 

Article 37 (température et pH) 

Les prescriptions de cet article s’appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel. 

L’exploitant justifie que le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 du débit moyen interannuel 
du cours d’eau. 

La température des effluents rejetés est inférieure à 30°C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5 ou 5,5 
et 9,5 s'il y a neutralisation alcaline. 

La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange ne dépasse pas 100 mg Pt/l. 

Pour les eaux réceptrices, les rejets n’induisent pas en dehors de la zone de mélange : 

− une élévation de température supérieure à 1,5°C pour les eaux salmonicoles, à 3°C pour les 
eaux cyprinicoles et de 2°C pour les eaux conchylicoles. 

− une température supérieure à 21,5°C pour les eaux salmonicoles, à 28°C pour les eaux 
cyprinicoles et à 25°C pour les eaux destinées à la production d’eau alimentaire. 
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− un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles 
et pour les eaux de baignade ; 6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 
pour les eaux conchylicoles. 

− un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 
10 % de la salinité pour les eaux conchylicoles. 

Les dispositions de l’alinéa précédent ne s'appliquent pas aux eaux marines des départements d'outre-
mer. 

 

Article 38 (valeurs limites d'émission pour un rejet dans le milieu naturel) 

I.  Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration 
suivantes, selon le flux journalier maximal autorisé et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
visés à l’article 26. 

Pour chacun des polluants rejeté par l’installation le flux maximal journalier est à préciser dans le 
dossier d’enregistrement. 

 

1 - Matières en suspension totales (MEST), demandes chimique et biochimique en oxygène (DCO et 
DBO5) 
Matières en suspension totales (Code SANDRE : 1305) 

flux journalier maximal inférieur ou égal à 15 kg/j 100 mg/l 

flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j 35 mg/l 

DBO5 (sur effluent non décanté)  

flux journalier maximal inférieur ou égal à 15 kg/j 100 mg/l 

flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j 30 mg/l 

DCO (sur effluent non décanté) (Code SANDRE : 1314) 

flux journalier maximal inférieur ou égal à 50 kg/j 300 mg/l 

flux journalier maximal supérieur à 50 kg/j 125 mg/l 

2 - Azote et phosphore 
Azote global comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal, l'azote oxydé : (Code SANDRE : 1551) 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 50 
kg/jour 

30 mg/l en concentration moyenne mensuelle 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 150 
kg/jour 

15 mg/l en concentration moyenne mensuelle 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 300 
kg/jour 

10 mg/l en concentration moyenne mensuelle 

Phosphore (phosphore total) : (Code SANDRE : 1350) 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 15 
kg/jour 

10 mg/l en concentration moyenne mensuelle 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 40 
kg/jour 

2 mg/l en concentration moyenne mensuelle 
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flux journalier maximal supérieur à 80 kg/jour 1 mg/l en concentration moyenne mensuelle 

 

II.  Par ailleurs, pour toutes les autres substances, dont celles visées à l’annexe I et à l’article 32 de 
l’arrêté du 2 février 1998, susceptibles d’être rejetées par l’installation, l’exploitant présente dans son 
dossier les valeurs de concentration auxquelles elles seront rejetées. En tout état de cause pour les 
substances y figurant les valeurs limites de l’annexe I et de l’article 32 de l’arrêté du 2 février 1998 
sont respectées. 

 

Article 39 (dispositions communes aux valeurs limites d'émission pour un rejet dans le milieu 
naturel) 

Les valeurs limites ci-dessus s'appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 
24 heures. 

Dans le cas où une auto-surveillance est mise en place, 10% de la série des résultats des mesures 
peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Dans 
le cas d’une auto-surveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents aqueux, ces 10% sont 
comptés sur une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 

Pour l'azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne dépasse 
pas le double des valeurs limites fixées.  

Pour les substances dangereuses présentes dans les rejets de l'installation et identifiées dans le tableau 
de l’annexe 1 par une étoile, l'exploitant présente les mesures prises accompagnées d’un échéancier 
permettant de supprimer le rejet de cette substance dans le milieu aquatique en 2021 (ou 2028 pour 
l’anthracène et l’endosulfan). 

 

Article 40 (rejets d’eaux pluviales) 

Les rejets d’eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes, sous 
réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les 
objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement : 

− matières en suspension totales : 35 mg/l ; 

− DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l ; 

− hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

 

Section V : Traitement des effluents 
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Article 41 (traitement des eaux de lavage et/ou de désinfection ayant été en contact avec des sous-
produits animaux) 

Tout rejet des eaux de lavage et/ou de désinfection ayant été en contact avec des sous-produits 
animaux vers le milieu naturel ou le réseau communal d’assainissement est interdit. Ces effluents sont 
intégralement collectés dans un dispositif étanche, suffisamment dimensionné, équipé d’indicateur de 
niveau afin d’éviter tout débordement. Les effluents sont traités sur place ou dans une usine autorisée 
et conformément à la réglementation en vigueur. 

Dans le cas d'un traitement sur place, les installations de traitement des effluents sont équipées de 
dispositifs de prétraitement pour retenir et recueillir les matières d'origine animale. Ces dispositifs 
consistent en puisards ou cribles situés en aval du processus et dont la taille des ouvertures ou des 
mailles n'excède pas 6 mm. Tout broyage ou macération pouvant faciliter le passage de matière 
animale au delà du stade de prétraitement est exclu. Les matières recueillies par les dispositifs de pré-
traitement sont traitées dans une usine autorisée et conformément à la réglementation sanitaire en 
vigueur. Les effluents situés à l'aval des dispositifs de pré-traitement sont épurés afin de respecter les 
valeurs limites d'émission définies à l'article 38. Les boues issues du traitement des effluents sont 
traitées dans une usine autorisée. 

 

Article 42 (traitement des autres eaux de lavage et/ou de désinfection)) 

Les installations de traitement en cas de rejet direct dans le milieu naturel lorsqu’elles sont nécessaires 
au respect des valeurs limites imposées au rejet, sont conçues et exploitées de manière à faire face aux 
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l’occasion 
du démarrage ou de l’arrêt des installations. 

Les installations de traitement et/ou de pré-traitement sont correctement entretenues. Les principaux 
paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats 
de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de 
l’installation pendant cinq années. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement et/ou de pré-traitement 
est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, 
l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant 
si besoin l’activité concernée. 

 

Article 43 (épandage) 

L'épandage des boues, déchets, effluents, sous-produits et sous-produits animaux est interdit. 

 

Chapitre IV : Emissions dans l’air 

Article 44 (odeurs) 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l’installation ne soit pas à l’origine d’émission 
de gaz odorant susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 
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Chapitre V : Emissions dans les sols 

Article 45 

Les rejets directs dans les sols sont interdits. 

 

Chapitre VI : Bruit et vibration  

Article 46 

I.  Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 
émergence réglementée 
(incluant le bruit de 
l'installation) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7 h à 22 h, 
sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 h à 7 h, 
ainsi que les dimanches et jours 
fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’installation est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition 
n’excède pas 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 
diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

II.  Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs ...), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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Chapitre VII : Déchets 

Les dispositions de ce chapitre ne concernent pas les sous-produits animaux. 

Article 47 (généralités) 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

− limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres ; 

− trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

− s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-
chimique, biologique ou thermique ; 

− s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 
dans les meilleures conditions possibles. 

 

Article 48 (stockage des déchets) 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son site la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas 
de traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation d’élimination. 

 

Article 49 (élimination des déchets) 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations autorisées 
conformément au code de l’environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 
demande de l'inspection des installations classées. 

L’exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets générés par ses 
activités (nature, tonnage, filière d’élimination notamment) conformément à l’arrêté du 29 février 
2012 susvisé. Il émet un bordereau de suivi dès qu’il remet ses déchets dangereux à un tiers. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 
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Chapitre VIII : Surveillance des émissions 

Article 50 (généralités) 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements 
d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux 
sonores. 

Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de l'inspection de l’environnement spécialité 
installations classées. 

 

Article 51 (déclaration annuelle des émissions polluantes) 

L’exploitant déclare ses émissions polluantes et ses déchets conformément aux seuils et aux critères de 
l’arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. 

 

Chapitre IX : Exécution  

Article 52 

La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale 

de la prévention des risques, 

 

 

Patricia BLANC 
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ANNEXE I – Valeurs limites d’émission  

 
1 –Substances réglementées 
 

N° CAS 
Code 
SANDRE 

 

indice phénols 108-95-2 1440 0,3 mg/l 
Cyanures 57-12-5 1390 0,1 mg/l 
manganèse et composés (en Mn) 7439-96-5 1394 1 mg/l 
fer, aluminium et composés(en Fe+Al) - - 5 mg/l 
Etain (dont tributylétain cation et oxyde de 
tributylétain) 

7440-31-5 1380 

2 mg/l dont 0.05 
mg/l pour chacun 
des composés 
tributylétain cation 
et oxyde de 
tributylétain  

Composés organiques halogénés (en AOX ou EOX) 
ou halogènes des composés organiques absorbables 
(AOX) 

- 1106 
1 mg/l 

hydrocarbures totaux - - 10 mg/l 
fluor et composés (en F) (dont fluorures) -  - 15 mg/l  
2 - Substances dangereuse entrant dans la qualification de l’état des masses d’eau  

  
 

N° CAS 
Code 
SANDRE  

Substances de l’état chimique 
Alachlore 15972-60-8 1101 50 µg/l 
Anthracène* 120-12-7 1458 50 µg/l 
Atrazine 1912-24-9 1107 50 µg/l 
Benzène 71-43-2 1114 50 µg/l 
Diphényléthers bromés  - 

50 µg/l (somme des 
composés) 

Tétra BDE 47  2919  
Penta BDE 99* 32534-81-9 2916  
Penta BDE 100* 32534-81-9 2915  
Hexa BDE 153 68631-49-2 2912  
Hexa BDE 154 207122-15-4 2911  

HeptaBDE 183  207122-16-5 2910  
DecaBDE 209  1163-19-5 1815  
Cadmium et ses composés* 7440-43-9 1388 50 µg/l 
Tétrachlorure de carbone 56-23-5 1276 50 µg/l 
Chloroalcanes C10-13* 85535-84-8 1955 50 µg/l 
Chlorfenvinphos 470-90-6 1464 50 µg/l 
Chlorpyrifos (éthylchlorpyrifos) 2921-88-2 1083 50 µg/l 
Pesticides cyclodiènes (Aldrine, Dieldrine, Endrine, 
Isodrine) 

309-00-2 / 60-
57-1 / 72-20-8 
/ 465-73-6 

1103 / 1173 / 
1181 / 1207 

50 µg/l (somme des 
4 drines visées) 

DDT total  789-02-06  - 50 µg/l 
1,2-Dichloroéthane 107-06-2 1161 50 µg/l 
Dichlorométhane 75-09-2 1168 50 µg/l 
Di(2-éthylhexyl)phtalate (DEHP) 117-81-7 6616 50 µg/l 
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Diuron 330-54-1 1177 50 µg/l 
Endosulfan (somme des isomères)* 115-29-7 1743 50 µg/l 
Fluoranthène 206-44-0 1191 50 µg/l 
Naphthalène 91-20-3 1517 50 µg/l 
Hexachlorobenzène* 118-74-1 1199 50 µg/l 
Hexachlorobutadiène* 87-68-3 1652 50 µg/l 
Hexachlorocyclohexane (somme des isomères)* 

608-73-1 
1200 / 1201 / 
1202 

50 µg/l 

Isoproturon 34123-59-6 1208 50 µg/l 
Plomb et ses composés 7439-92-1 1382 0.5 mg/l 
Mercure et ses composés* 7439-97-6 1387 50 µg/l 
Nickel et ses composés 7440-02-0 1386 0.5 mg/l 
Nonylphénols* 25154-52-3 5474 50 µg/l 
Octylphénols  

1806-26-4 
6600 / 6370 / 
6371 

50 µg/l 

Pentachlorobenzène* 608-93-5 1888 50 µg/l 
Pentachlorophénol 87-86-5 1235 50 µg/l 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)  1117 

Benzo(a)pyrène* 50-32-8 1115 

Somme Benzo(b)fluoranthène* + 
Benzo(k)fluoranthène* 

205-99-2 / 
207-08-9 

- 

Somme Benzo(g,h,i)perylène* + 
Indeno(1,2,3-cd)pyrène* 

191-24-2 / 
193-39-5 

- 

50 µg/l (somme des 
5 composés visés) 

Simazine 122-34-9 1263 50 µg/l 
Tétrachloroéthylène* 127-18-4 1272 50 µg/l 
Trichloroéthylène 79-01-6 1286 50 µg/l 
Composés du tributylétain (tributylétain-cation)* 36643-28-4 7074 50 µg/l 
Trichlorobenzènes 12002-48-1 1630 / 1283 50 µg/l 
Trichlorométhane (chloroforme) 67-66-3 1135 50 µg/l 
Trifluraline 1582-09-8 1289 50 µg/l 

Substances de l’état écologique  
Arsenic dissous 7440-38-2 1369 50 µg/l 
Chrome dissous (dont chrome hexavalent et ses 
composés exprimés en chrome) 

7440-47-3 1389 

0.5 mg/l dont 0.1 
mg/l pour le 
chrome hexavalent 
et ses composés 

Cuivre dissous 7440-50-8 1392 0.5 mg/l 
Zinc dissous 7440-66-6 1383 2 mg/l 
Chlortoluron - 1136 50 µg/l 
Oxadiazon  - 1667 50 µg/l 
Linuron 330-55-2 1209 50 µg/l 
2,4 D 94-75-7 - 50 µg/l 
2,4 MCPA 94-74-6 1212 50 µg/l 
3 – Autres substances pertinentes  
 

N° CAS 
Code 
SANDRE 

 

Toluène 108-88-3 1278 50 µg/l 
Trichlorophénols  1549 50 µg/l 
2,4,5-trichlorophénol 95-95-4 1548 50 µg/l 
2,4,6-trichlorophénol 88-06-2 1549 50 µg/l 
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Ethylbenzène 100-41-4 1497 50 µg/l 
Xylènes ( Somme o,m,p) 1330-20-7 1780 50 µg/l 
Biphényle 92-52-4 1584 50 µg/l 
Tributylphosphate (Phosphate de tributyle) - 1847 50 µg/l 
Hexachloropentadiene - 2612 50 µg/l 
2-nitrotoluene - 2613 50 µg/l 
1,2 dichlorobenzène 95-50-1 1165 50 µg/l 
1,2 dichloroéthylène 540-59-0 1163 50 µg/l 
1,3 dichlorobenzène 541-73-1 1164 50 µg/l 
Oxyde de dibutylétain 818-08-6 1771 50 µg/l 
monobutyletain cation  2542 50 µg/l 
chlorobenzene  1467 50 µg/l 
Isopropyl benzène 98-82-8 1633 50 µg/l 
PCB (somme des congenères) 1336-36-3 6428 / 6434 50 µg/l 
Phosphate de tributyle 126-73-8 1847 50 µg/l 
2-Chlorophénol 95-57-8 1471 50 µg/l 
Epichlorhydrine 106-89-8 1494 50 µg/l 
Acide chloroacétique 79-11-8 1465 50 µg/l 
2 nitrotoluène - 2613 50 µg/l 
1,2,3 trichlorobenzène - 6598 50 µg/l 
3,4 dichloroaniline - 1586 50 µg/l 
4-chloro-3-méthylphénol 59-50-7 1636 50 µg/l 

 


